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Note juridique : situation d'une proposition de décret durant la période de suspension DANS LE CADRE D'UN CONFLIT D'INTERETS
1.	Début de la suspension
Dans le conflit actuel, le délai de suspension a commencé au moment du dépôt du rapport lors de la séance plénière du VP du 20 décembre 2018.
2.	Fin de la procédure de concertation devant le VP
A l'expiration du délai de 60 jours (envoi au Sénat) ou en cas de levée de la procédure par une décision de la séance plénière du Parlement francophone bruxellois à la majorité requise pour lancer la procédure.
Une autre hypothèse est le retrait de la proposition qui met fin à la procédure par défaut d'objet.
3.	Demande d'avis du Conseil d'Etat
Nous partageons l'analyse selon laquelle pendant toute la durée de la suspension la procédure devant le VP est à l'arrêt, des amendements ne peuvent plus être déposés et partant, le Conseil d'Etat ne peut en être saisi.
4.	Saisine de la Cour constitutionnelle
Une proposition de décret n'est pas une norme soumise à la juridiction de la Cour constitutionnelle.
5.	Possibilité avant l'expiration de la procédure
Une nouvelle proposition peut être déposée ne reprenant pas les dispositions visées par le conflit.
Cette proposition peut suivre un parcours législatif normal.
Un accord peut être acté entre les délégations sur le retrait des dispositions querellées de la proposition. Une fois cet accord approuvé en séance plénière du PFB à la majorité requise, il peut être mis en œuvre par le VP




